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 n° 102 670 du 13 mai 2013 

dans l’affaire X / V 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 février 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 janvier 2013. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observation. 

 

Vu l’ordonnance du 4 mars 2013 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 

précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 19 mars 2013. 

 

Vu l’ordonnance du 4 avril 2013 convoquant les parties à l’audience du 26 avril 2013. 

 

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me P. EECLOO, avocat, et L. 

DJONGAKODI YOTO, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 

« Commissaire adjoint »). 

 

Le requérant, de nationalité guinéenne et d’ethnie soussou, déclare qu’il a cessé de voir la jeune fille 

qu’il avait rencontrée après avoir été menacé par la père de celle-ci, qui l’avait promise à un autre 

homme, un militaire. Cette jeune fille a refusé d’épouser son fiancé et elle a fui la veille de la célébration 

de son mariage. Accusé d’être responsable de la fuite de cette jeune fille, le requérant a été arrêté par 

les militaires le 15 septembre 2012 et détenu jusqu’à son évasion le 28 octobre suivant ; au cours de 

son arrestation, il a eu le pied cassé.  

 

La partie défenderesse rejette la demande d’asile du requérant pour différents motifs. Elle considère 

d’abord que les problèmes que le requérant dit avoir connus suite au refus de son ancienne amie 
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d’épouser son fiancé et à la fuite de celle-ci avant la célébration de son mariage ne sont pas établis ; 

elle relève à cet effet d’importantes contradictions dans ses déclarations concernant sa visite chez les 

parents de cette jeune fille, au cours de laquelle il a été menacé par le père de cette dernière, l’époque 

à laquelle elle est venue chez lui pour lui parler et le prétexte de sa visite ainsi que les circonstances et 

les motifs de sa demande de visa auprès de l’ambassade de France avant de quitter son pays. La partie 

défenderesse souligne ensuite que l’impossibilité pour le requérant d’exercer sa profession de peintre 

en raison de sa fracture au pied ne se rattache pas aux critères de la Convention de Genève du 28 

juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), modifiée 

par son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967 et qu’elle ne constitue pas une atteinte 

grave au sens de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 

1980 »). Elle constate que l’attestation médicale produite par le requérant ne permet pas de rétablir la 

crédibilité de son récit. La partie défenderesse considère par ailleurs qu’il n’existe pas actuellement en 

Guinée de situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens 

de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») constate que les motifs de 

la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier administratif.  

 

La partie requérante critique la motivation de la décision. 

 

Le Conseil considère que la partie requérante ne formule aucun moyen pertinent susceptible de mettre 

valablement en cause les motifs de la décision attaquée et qu’elle ne fournit pas le moindre 

éclaircissement ou précision de nature à établir la crédibilité de son récit et le bienfondé de sa crainte. 

Ainsi, la partie requérante explique les contradictions dans ses déclarations par les événements qu’il a 

vécus, par les conditions difficiles de son audition au Commissariat général aux réfugiés et aux 

apatrides (ci-après dénommé le « Commissariat général ») et par des problèmes de compréhension de 

ses propos par la partie défenderesse. 

Le Conseil n’est nullement convaincu par ces arguments, qu’il s’agisse de l’époque à laquelle le 

requérant a rencontré le père de son amie, celle où celle-ci est ensuite venue rendre visite au requérant, 

le prétexte qu’elle a avancé à cet effet ou encore l’époque à laquelle le requérant a effectué les 

démarches pour obtenir son visa pour la France. Il constate au contraire, à la lecture de son audition au 

Commissariat général (dossier administratif, pièce 4), que les contradictions dans les propos du 

requérant sont flagrantes et importantes, ce dernier s’étant montré d’une grande confusion dans la 

relation de son récit, que la nature des faits relatés ne justifiait pourtant pas, d’une part, et que la 

chronologie des faits désormais présentée par la requête ne les explique pas davantage, d’autre part 

Ainsi encore, le Conseil ne peut que constater que l’attestation médicale, qui concerne la fracture de la 

jambe du requérant, ne permet pas d’établir les circonstances dans lesquelles elle a été provoquée : 

elle ne suffit dès lors pas à établir la réalité des persécutions invoquées. 

En l’occurrence, le Conseil considère que la partie défenderesse a raisonnablement pu conclure que les 

déclarations du requérant ne permettent pas d’établir la réalité des faits qu’il invoque, ni le bienfondé de 

la crainte qu’il allègue. 

 

En conclusion, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée portent sur les éléments 

essentiels du récit du requérant et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, de conclure à l’absence 

de crédibilité de son récit et de bienfondé de sa crainte ; il n’y a par conséquent pas lieu d’examiner plus 

avant l’observation de la requête relative à l’impossibilité pour le requérant de demander et d’obtenir la 

protection de ses autorités, qui est surabondante, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas 

induire une autre conclusion. 

 

Par ailleurs, la partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire dans des termes lapidaires, 

sans même préciser celle des atteintes graves qu’elle risquerait de subir. 

 

D’une part, elle n’invoque pas à l’appui de cette demande des faits différents de ceux qui sont à la base 

de sa demande du statut de réfugié. Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de 

l’examen de la demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits manquent de 

crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des 

mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour en Guinée le 

requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la 

loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou 

sanctions inhumains ou dégradants. 
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D’autre part, la décision attaquée considère que la situation prévalant actuellement en Guinée ne 

permet pas de conclure à l’existence dans ce pays d’une situation de violence aveugle dans le cadre 

d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. 

La requête ne formule aucune critique à l’encontre des arguments de la partie défenderesse sur ce point 

et ne produit aucun élément susceptible d’indiquer qu’un changement serait intervenu à cet égard en 

Guinée. En tout état de cause, en l’absence de toute information pertinente susceptible de contredire les 

constatations faites par le Commissaire adjoint concernant la situation prévalant actuellement en 

Guinée, il apparaît que ce dernier a légitimement pu conclure à l’absence de violence aveugle en cas de 

conflit armé dans ce pays. 

  

En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue par la 

disposition légale précitée. 

 

Pour le surplus, le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de 

statuer sur la demande d’annulation que semble formuler la partie requérante. 

 

Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie 

requérante se réfère à l’audience aux écrits de la procédure. 

      

En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste 

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il 

existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un risque réel 

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi.       

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize mai deux mille treize par : 

 

M. M. WILMOTTE, président, 

 

M. J. MALENGREAU, greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

J. MALENGREAU     M. WILMOTTE     

 

 

 

 

    


